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n° 117 667 du 27 janvier 2014

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

1. le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

2. l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à
l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 octobre 2012 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre une

décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » prise par par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides le 30 août 2012, ainsi que contre un « ordre de

quitter le territoire - demandeur d’asile » délivré le 13 septembre 2012 par le délégué de la Secrétaire

d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ainsi que l’article 51/4, de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu les notes d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 novembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 11 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. MANDELBLAT, avocat, I.

MINICUCCI, attaché, qui représente la première partie défenderesse, et Me D. MARIANIG loco Me D.

MATRAY, avocat, qui représente la deuxième partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire » prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués
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Vous déclarez être arrivée sur le territoire belge le 17 décembre 2010, date à laquelle vous introduisiez

une première demande d’asile en Belgique. Le Commissariat général a pris une décision de refus de

reconnaissance technique en date du 28 novembre 2012 au motif que vous ne vous étiez pas présentée

à la convocation du Commissariat général sans motif valable. Vous n’avez pas introduit de recours

contre cette décision. Le 11 mai 2012, vous avez introduit une demande de réouverture de votre dossier

d’asile, qui a été refusée par le Commissariat général. Le 24 mai 2012, vous avez introduit une

deuxième demande d’asile.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de celle-ci.

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion

musulmane. Vous êtes née et avez vécu à Madina (Pita) avec votre grand-mère maternelle. Lors de son

décès à la fin de l’année 2007, vous êtes allée vivre à Conakry chez votre oncle paternel. Là, vous avez

appris que votre oncle s’était marié avec votre mère et qu’ils avaient par la suite divorcé. Votre oncle

vous maltraitait et vous contraignait à vous occuper de tous les travaux ménagers. Vous avez appris la

couture. Le 28 septembre 2009, votre mère est allée à la manifestation au stade du 28 septembre et

n’en est jamais revenue. Vous avez expliqué la situation à votre oncle qui ne vous a rien répondu. Le 11

octobre 2009, vous avez été emmenée à Madina (Pita) par votre tante paternelle. Le 17 octobre 2009, à

votre retour chez vous, vous avez constaté que des gens se trouvaient chez vous. Votre tante vous a

annoncé qu’ils étaient là pour votre mariage et vous a affirmé que si vous rentriez à Conakry, votre

oncle allait vous tuer. Vous avez été emmenée à la mosquée et mariée à un homme de 72 ans qui avait

déjà trois épouses. Arrivée chez cet homme, il vous a violée et vous avez perdu connaissance. Vous

avez repris conscience le lendemain matin et êtes restée enfermée chez votre mari durant une semaine.

Le 25 octobre 2009, un des gardiens vous a aidée à vous enfuir. Vous avez pris un camion pour

Conakry et vous vous êtes rendue chez votre amie [B.]. Dès le lendemain, un médecin est venu pour

vous soigner. Quelques jours plus tard, votre oncle est venu à son domicile à votre recherche en vous

menaçant de mort. Vous vous êtes cachée et il est reparti. Le mari de votre copine a alors décidé de

vous faire quitter le pays.

Le 16 décembre 2009, vous avez pris un avion à destination de la Belgique, accompagnée d’un passeur

et munie de documents d’emprunt. En Belgique, vous avez appris que votre copine avait porté plainte à

la police contre votre oncle paternel qui vous recherche. Vous avez également appris que vous étiez

enceinte.

B. Motivation

Il n’est pas possible de considérer qu’il existe, dans votre chef, une crainte actuelle et fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs

sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, vous déclarations se sont révélées inconsistantes et imprécises sur des points importants de

votre récit, de sorte que le Commissariat général n’est pas convaincu de la réalité des faits que vous

avez invoqués à l’appui de votre demande d’asile.

Ainsi, concernant le mariage auquel vous dites avoir été contrainte, vous n’êtes pas en mesure

d’expliquer les raisons pour lesquelles votre oncle décide subitement de vous marier (p.12 du rapport

d’audition), vous ne savez pas qui a pris l’initiative de votre mariage (votre oncle ou votre mari) et vous

ignorez tout des négociations qui ont précédé ce mariage (pp.13 et 16 du rapport d’audition). Vous ne

pouvez pas non plus expliquer pourquoi votre oncle ne vous a jamais parlé de ce mariage avant le jour

où vous avez été mariée ni pourquoi il ne vous a pas demandé votre avis (p.17 du rapport d’audition).

En outre, vous ignorez tout des préparatifs de votre mariage. A ce propos, il ressort des renseignements

en possession du Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif que le

mariage constitue l’une des cérémonies les plus importantes en Guinée et représente un événement

essentiel dans la vie d’une femme parce qu’il lui confère un statut social (voir SRB Guinée, « Le mariage

», avril 2012, p.7). Selon ces mêmes informations, (voir SRB Guinée, « Le mariage », avril 2012, p.13),

le mariage en Guinée est précédé d’une phase durant laquelle la famille mène des négociations

intenses et fait un choix d’alliance, auxquelles la jeune fille participe. Mise en présence de ces

informations, vous déclarez que votre mère est décédée et que vous aviez quitté le village (p.17 du

rapport d’audition), ce qui ne peut suffire à expliquer que vous n’étiez nullement au courant de ce
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mariage et des discussions qui l’ont précédé, et ce, d’autant que vous avez passé une semaine au

village avant qu’il ait lieu.

En outre, vous affirmez que votre oncle a touché une importante somme d’argent grâce à ce mariage,

mais ne pouvez en préciser le montant (p.13 du rapport d’audition) et vous ignorez s’il y a eu une dot

(p.13 du rapport d’audition). Or, selon les à disposition du Commissariat général et dont une copie est

jointe au dossier administratif (voir SRB Guinée, « Le mariage », avril 2012, p.10), la dot est une grande

constante du mariage en Guinée et est l’un des éléments constitutifs de celui-ci. Ainsi, le mariage

religieux ne peut s’effectuer sans la présentation de la dot. Au vu de ces informations, le Commissariat

général estime qu’il n’est pas crédible que vous ne puissiez en dire plus à ce sujet.

Ensuite, il y a lieu de relever que vous vous êtes montrée vague et évasive quant au déroulement de la

célébration de votre mariage. Ainsi, vous avez expliqué que des gens sont arrivés, que certains sont

rentrés dans la maison et d’autres sont restés dehors, que votre tante vous a annoncé qu’il s’agissait de

votre mariage et que vous avez pleuré. Vous dites avoir ensuite été lavée, avoir fait des ablutions et

avoir mis un habit blanc. Lorsqu’il vous a été demandé qui était présent à votre domicile ce jour-là, vous

n’avez pu citer que le nom d’une voisine et d’une amie de votre tante, alors que vous avez déclaré que

beaucoup de personnes étaient présentes (p.14 du rapport d’audition). De même, vous ne connaissez

pas le sage qui vous a amenée à la mosquée et vous n’avez pu préciser qui était présent à la mosquée.

Vous ne savez pas non plus si des membres de la famille de votre mari étaient présents à la mosquée,

si ce n’est ses trois épouses (pp.14 et 15 du rapport d’audition). Lorsqu’il vous a été demandé de

raconter de manière détaillée ce qui s’est passé à la mosquée, ce que vous avez entendu, vu et

observé, vous avez répondu de manière laconique que votre mari vous a été présenté, que des gens

ont faits des bénédictions, qu’ils ont sorti les colas et vous ont emmenée chez votre mari (p.15 du

rapport d’audition). Cette question vous a ensuite été une nouvelle fois explicitée afin que vous puissiez

fournir davantage de précisions sur le déroulement de la cérémonie à la mosquée. Vous avez alors

déclaré qu’ils vous ont demandé votre avis, que vous n’avez rien dit, et qu’ils ont demandé à votre mari

qui a marqué son accord, sans apporter d’autre information concrète. Il vous a alors été demandé si

vous pouviez dire autre chose sur la cérémonie à la mosquée et vous avez répondu que c’est tout ce

que vous saviez parce que vous pleuriez et aviez l’esprit ailleurs. Vos déclarations dénuées de tout

détail ou circonstance particulière quant au déroulement de votre mariage ne permettent pas d’établir la

réalité de celui-ci.

De plus, vos déclarations au sujet de la semaine que vous avez passée chez votre mari sont également

imprécises. Ainsi, vous avez évoqué les viols commis par votre mari et avez expliqué que vous aviez

passé deux jours sans manger. Vous avez précisé que vous vomissiez tout ce que vous mangiez (p.19

du rapport d’audition). Lorsqu’il vous a été demandé si vous vous rappeliez d’autres choses, vous avez

seulement dit que votre mari allait voir ses champs. Invitée à expliquer comment se passaient vos

journées, vous dites qu’à chaque fois que vous le voyiez, vous aviez peur et que vous passiez la

journée à pleurer. Invitée à évoquer d’éventuelles discussions que vous aviez eues avec votre mari,

vous dites que vous ne répondiez pas quand il vous parlait et que tout ce qu’il faisait, c’était vous violer

(p.20 du rapport d’audition). Le caractère vague de vos déclarations et votre incapacité à fournir des

détails ou raconter un moment précis de la semaine passée chez votre mari ne nous permettent pas de

considérer que vous ayez réellement vécu ces faits.

Par ailleurs, vous déclarez être recherchée par votre oncle paternel mais êtes restée imprécise au sujet

de ces recherches, de sorte qu’elles ne peuvent être considérées comme effectives. Ainsi, vous dites

que quatre personnes sont venues vous rechercher auprès de votre amie, mais ne savez rien de ces

personnes et ne savez pas pourquoi précisément elles sont venues vous rechercher en 2011,

supposant qu’elles avaient été envoyées par votre oncle (p.7 du rapport d’audition). Notons également

que vous affirmez que votre amie a porté plainte contre votre oncle, mais que vous ne savez pas s’il y a

eu une suite à cette plainte (p.6 du rapport d’audition).

L’ensemble de ces imprécisions, parce qu’elles portent sur des éléments importants de votre récit,

empêche de tenir celui-ci pour établi, et partant, nous permettent de remettre en cause les craintes dont

vous faites état.

Enfin, il convient de relever que vous ignorez si votre mari (qui avait 72 ans au moment de votre

mariage en 2009) est toujours en vie ou s’il s’est remarié avec une autre femme et vous n’avez effectué

aucune démarche afin de le savoir (pp.8 et 12 du rapport d’audition). Vous ne savez pas non plus si

votre mari a causé des problèmes à votre oncle (p.21 du rapport d’audition). Dès lors que vous dites
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craindre votre oncle parce qu’il a reçu beaucoup d’argent de votre mari grâce à ce mariage, votre

ignorance sur la situation actuelle de votre mari et les conséquences de votre fuite pour votre oncle,

alors que vous avez des contacts en Guinée, ne permettent pas de considérer que votre attitude est

compatible avec celle d’une personne qui déclare craindre pour sa vie et partant, que votre crainte est

fondée.

Quant aux documents que vous avez fournis à l’appui de votre demande d’asile, ils ne permettent pas

de renverser le sens de la présente décision. Votre carte nationale d’identité atteste de votre identité et

de votre nationalité, lesquelles ne sont pas remises en cause dans cette décision. Votre carte d’activité

du GAMS atteste uniquement de votre inscription au GAMS. Le certificat médical du 2 juin 2010 stipule

que vous avez subi une excision de type I. Relevons à ce sujet que vous avez déclaré ne pas avoir de

crainte en rapport avec votre excision (rapport d’audition, p.23).

En ce qui concerne le courrier de votre amie [B.] daté du 3 juillet 2012 vous rapportant les menaces

proférées par votre oncle et les quatre personnes à votre recherche, relevons qu’il s’agit d’un courrier

privé d'une personne proche de vous qui n’offre aucune garantie de fiabilité dès lors que la sincérité de

son auteur ne peut être vérifiée. En outre, ce courrier ne comporte aucune information précise, de sorte

que le Commissariat général ne peut lui accorder une force probante telle qu’elle pourrait renverser le

sens de la décision. Notons encore que selon ce courrier, un mandat d’arrêt a été délivré à l’encontre de

votre oncle, fait que vous n’avez nullement mentionné au Commissariat général.

La plainte déposée par votre amie [B.] au Commissariat de Kaloum atteste uniquement du fait qu’une

plainte a été déposée.

Au vu de ce qui précède, il n’est pas possible de conclure à l’existence, dans votre chef, d’une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, aliéna 2 de la Convention de Genève. De

plus, le Commissariat général est d’avis que l’absence de crédibilité constatée ci-dessus dans votre chef

empêche de prendre en considération une demande de protection subsidiaire dérivant des mêmes faits.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que depuis la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire

s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre

le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également

rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à

l’occasion de manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat

apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays. L’article 48/4 §2 de la loi du 15

décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une

violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne ou international peuvent être

considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire.

Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de

violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune opposition armée dans le

pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé

ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde Information des pays, SRB

Guinée, Situation sécuritaire, janvier 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

1.2. Le recours est également dirigé contre un « ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile »

délivré par le délégué de la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à la Lutte

contre la Pauvreté, qui est motivé comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :
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Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 30/08/2012.

(1) L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la foi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : l'intéressé

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet,

l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable avec visa valable.

En exécution de l’article 7, alinéa 1er, de la foi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du

Royaume dans les 30 (trente) jours. ».

2. Recevabilité du recours

2.1. Dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, celui qui fait appel au juge doit, pour chaque

demande, entamer une procédure distincte en vue de garantir la clarté du débat juridique ainsi qu’un

traitement rapide et adéquat de l’affaire.

Plusieurs demandes ne sont dès lors recevables sous la forme d’une seule requête, que lorsque

l’objectif en est la bonne administration de la justice, plus particulièrement lorsque ces demandes sont à

ce point liées, en ce qui concerne leurs objets ou leur fondement, qu’il apparaît manifeste que les

constatations faites ou les décisions prises à l’égard d’une de ces demandes auront une incidence sur le

résultat des autres demandes.

Lorsque des demandes multiples ne sont pas suffisamment liées au sens décrit supra, seule la plus

importante ou, à intérêt égal, la première citée dans la requête, sera considérée comme introduite

régulièrement (C.E., n° 148.753, 12 septembre 2005 ; C.E., n° 150.507, 21 octobre 2005 ; C.E., n°

159.064, 22 mai 2006).

2.2. En termes de requête, la partie requérante fait référence à l’article 39/70 de la loi du 15 décembre

1980 et estime qu’il « est inadmissible de menacer d’exécution forcée un étranger dont l’éloignement est

formellement interdit durant le délai de recours en réformation d’une décision de refus de statut de

réfugié politique ». Interpellée à l’audience sur son choix procédural d’introduire plusieurs demandes par

la voie d’une unique requête, la partie requérante s’en réfère au Conseil.

2.3.1. En l’espèce, la partie requérante dirige son recours contre deux décisions administratives

distinctes : une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire »

prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, et un « ordre de quitter le territoire -

demandeur d’asile » (annexe 13quinquies), délivré par le délégué de la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la

Migration, à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

La question est dès lors de déterminer si l’intérêt d’une bonne administration de la justice requiert, et a

fortiori permet, que ces deux recours soient introduits par la voie d’une requête unique.

Bien qu’il existe un lien direct entre les deux actes attaqués, le deuxième ayant été pris à la suite du

premier qu’il mentionne du reste explicitement dans sa motivation, le Conseil estime que ce seul lien ne

suffit pas à établir que l’incidence des constatations faites ou des décisions prises à l’égard du premier

sur le résultat de l’autre, serait d’une nature telle qu’elle imposerait, dans l’intérêt d’une bonne

administration de la justice, de les traiter dans le cadre d’un recours unique.

2.3.2. D’une part, en effet, en tant qu’il vise la première décision attaquée, le recours doit être traité sur

la base de l’article 39/2, § 1er, alinéas 1 et 2, de la loi du 15 décembre 1980. Ce recours de pleine

juridiction, qui est toujours suspensif de plein droit, est régi par les règles de procédure prescrites par

les articles 39/69 à 39/77 de la même loi, qui organisent notamment une procédure ordinaire et une

procédure accélérée, assorties le cas échéant de modalités et délais particuliers (invocation d’éléments

nouveaux dans la requête et à l’audience, délai de transmission du dossier administratif et de la note

d’observations, dépôt éventuel d’un rapport écrit et d’une note en réplique, délais abrégés de traitement

pour les affaires prioritaires, délais raccourcis en cas de procédure accélérée).
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En tant qu’il vise la deuxième décision attaquée, le recours doit par contre être traité sur la base de

l’article 39/2, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. Ce recours en annulation, qui n’est en principe pas

suspensif de plein droit, est régi par les règles de procédure prescrites par les articles 39/78 à 39/85 de

la même loi, ainsi que par les articles 31 à 50 du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux

des Etrangers (RP CCE), qui organisent notamment une procédure en annulation et une procédure en

référé administratif, assorties à leur tour de modalités et délais particuliers (délai de transmission du

dossier administratif et de la note d’observations, introduction éventuelle d’un mémoire de synthèse,

délais applicables en cas de référé administratif, modalités de poursuite de la procédure après référé

administratif, procédures particulières prévues dans le RP CCE).

Force est de constater que de par la nature totalement différente des contentieux mis en œuvre, et de

par les effets, modalités et délais spécifiques qui s’y attachent, la combinaison de ces deux procédures

dans un seul et même recours n’est pas conciliable avec une bonne administration de la justice, mais

nuit au contraire à la mise en état rapide des dossiers, à la clarté des débats à trancher, et au traitement

des affaires dans les délais légaux impartis, les particularités liées à chacune des deux procédures étant

à tout moment susceptibles de ralentir voire d’entraver le bon déroulement de l’autre.

2.3.3. D’autre part, une telle combinaison de procédures par la voie d’un seul et même recours ne

présente aucun avantage particulier pour la partie requérante, par rapport au traitement de requêtes

séparées et distinctes pour chacun des actes attaqués.

L’article 39/80 de la loi précitée prévoit en effet que « Lorsqu'un recours en annulation d'une décision

relative à l'entrée ou au séjour est lié à un recours contre une décision du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides, l'examen de ce dernier recours est prioritaire. Le cas échéant, le Conseil peut

toutefois, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, décider soit que les deux recours seront

examinés et clôturés simultanément, soit que l'examen du recours en annulation sera suspendu jusqu'à

la décision définitive sur le recours de pleine juridiction. »

En application de cette disposition, le recours de pleine juridiction sera en tout état de cause toujours

examiné en priorité, et le Conseil conserve toute latitude de décider, selon ce qu’exige l’intérêt d’une

bonne administration de la justice dans le cas d’espèce considéré, de suspendre l’examen du recours

en annulation ou d’examiner ce recours simultanément (et non conjointement).

L’article 39/70 de la loi du 15 décembre 1980, applicable au recours de pleine juridiction, énonce en

outre que « Sauf accord de l'intéressé, aucune mesure d'éloignement du territoire ou de refoulement ne

peut être exécutée de manière forcée à l'égard de l'étranger pendant le délai fixé pour l'introduction du

recours et pendant l'examen de celui-ci. »

Il en résulte qu’en cas de requêtes introduites séparément contre deux décisions relevant l’une du

contentieux de pleine juridiction, l’autre du contentieux de l’annulation, l’effectivité des recours introduits

par la partie requérante et la protection de ses droits pendant le traitement desdits recours, sont

organisées par la loi de manière telle que l’intérêt d’une bonne administration de la justice ne serait pas

mieux servi en cas d’introduction d’une requête unique contre les deux décisions attaquées.

2.4. Au vu des développements qui précèdent, les deux actes attaqués ne présentent entre eux aucun

lien de connexité tel que l’intérêt d’une bonne administration de la justice commanderait de les contester

devant le Conseil par la voie d’une requête unique.

Compte tenu du principe de primauté du recours de pleine juridiction, énoncé dans l’article 39/80

précité, la décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » prise par

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, doit être considérée comme le plus important des

deux actes attaqués.

Il convient dès lors de conclure que le recours n’est recevable qu’en tant qu’il vise la décision de « refus

du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » prise par le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides, et doit être déclaré irrecevable en tant qu’il vise l’« ordre de quitter le territoire

- demandeur d’asile » (annexe 13quinquies), délivré par le délégué de la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la

Migration, à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.



CCE x - Page 7

2.5. Il en résulte que le Conseil statuera sur le présent recours en limitant son examen aux seuls

éléments et écrits du dossier de procédure qui visent la décision de la première partie défenderesse (ci-

après : « la décision entreprise » et « la partie défenderesse »).

3. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

fonde en substance sa demande d’asile sur les faits tels qu’exposés dans la décision entreprise.

4. La requête

4.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des

articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement

et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et du principe

général de bonne administration, précisément le devoir de motivation.

4.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

4.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié.

5. Le dépôt d’éléments nouveaux

5.1 La partie requérante dépose, en annexe à sa requête, un article de l’Immigration and Refugee

Board of Canada du 13 mai 2005 intitulé « Guinée : Information sur les mariages forcés et arrangés,

ainsi que les recours possibles (2003-2005) ».

5.2 Le Conseil constate que la pièce déposée répond aux exigences de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2,

de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

6. Les rétroactes de la demande d’asile

6.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une première demande d’asile le 17 décembre 2009, qui

a fait l’objet d’une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et d’octroi du statut de

protection subsidiaire fondée sur l’article 57/10 de la loi du 15 décembre 1980, prise par la partie

défenderesse le 28 novembre 2011. La partie requérante n’a pas introduit de recours contre cette

décision mais a introduit en date du 11 mai 2012 une demande de réouverture de son dossier d’asile,

laquelle lui a été refusée par le Commissariat général le 14 mai 2012.

6.2 La partie requérante déclare ne pas avoir regagné son pays et a introduit une seconde demande

d’asile le 24 mai 2012 en invoquant les mêmes faits que lors de sa première demande.

7. Examen de la demande sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980,

relatifs respectivement au statut de réfugié et au statut de protection subsidiaire

7.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle invoque également la violation de l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 mais sans développer de raisonnement distinct et spécifique pour cette

disposition. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en

vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.
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7.2 Dans sa demande d’asile, la partie requérante expose en substance avoir fait l’objet d’un mariage

forcé avec un homme âgé de septante-deux ans et craindre d’être persécutée par son oncle pour avoir

fui ledit domicile conjugal.

7.3 Dans sa décision, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie

requérante et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de

ses déclarations. A cet égard, elle estime que les déclarations de la requérante sont inconsistantes et

imprécises au sujet des raisons pour lesquelles son oncle a subitement décidé de la marier, des

négociations et préparatifs ayant précédé le mariage, de la dot, du déroulement de la célébration du

mariage et de son vécu au domicile conjugal. Elle observe en outre à ces égards que les déclarations

de la requérante sont en contradiction avec les informations dont elle dispose, selon lesquelles le

mariage est un évènement essentiel dans la vie d’une femme en Guinée, il est précédé d’une phase de

négociations intenses auxquelles la jeune fille participe et il ne peut s’effectuer sans la présentation

d’une dot. La partie défenderesse observe par ailleurs le caractère imprécis des déclarations de la

requérante quant aux recherches menées à son encontre par son oncle paternel et l’invraisemblance à

ce que la requérante ignore s’il y a eu une suite à la plainte déposée par son amie B.. De plus, la partie

défenderesse estime que l’attitude de la requérante est incompatible avec celle d’une personne qui

déclare craindre pour sa vie en ce qu’elle ignore la situation actuelle de son mari et les conséquences

de sa fuite pour son oncle. Elle estime enfin que les documents déposés ne sont pas de nature à

renverser le sens de sa décision.

7.4 Dans sa requête, la partie requérante conteste en substance l’appréciation que la partie

défenderesse a faite de la crédibilité des faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile.

7.5 Quant au fond, les arguments des parties portent dès lors sur la question de la crédibilité des faits

invoqués et de l’actualité de la crainte alléguée.

7.6 A titre liminaire, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de

réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de

la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint

avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente consiste à

apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations

qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des

raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

7.7.1 Le Conseil constate que le motif portant sur le caractère vague et lacunaire des déclarations de la

partie requérante au sujet des recherches menées à son encontre par son oncle et, partant, la raison

pour laquelle elle a fui son pays est établi à la lecture du dossier administratif et est pertinent.
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Par ailleurs, le Conseil se rallie entièrement à l’appréciation de la partie défenderesse, en ce qu’elle

relève l’incompatibilité du comportement de la partie requérante avec celui d’une personne qui déclare

craindre pour sa vie.

Le Conseil constate à cet égard que, depuis le courrier de son amie B., la requérante n’a entrepris

aucune démarche afin de se renseigner sur l’actualité de sa situation ou les conséquences de sa fuite

pour son oncle et qu’elle ignore par ailleurs si son mari, âgé de septante-deux ans au moment de leur

prétendu mariage en 2009, serait toujours en vie ou s’il se serait remarié depuis (dossier administratif,

farde seconde demande d’asile, pièce 4, pages 8, 12 et 21).

En outre, le Conseil estime que le motif portant sur le caractère imprécis et lacunaire des déclarations

de la requérante concernant son séjour chez son mari et la description de ce dernier est pertinent et

établi à la lecture du dossier administratif (dossier administratif, farde seconde demande d’asile, pièce 4,

pages 19 et 20).

7.7.2 La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

7.7.3 Ainsi, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à contester l’appréciation de la partie

défenderesse qu’elle estime subjective et à contester ces motifs de l’acte attaqué par des explications

qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la procédure ou de

l’hypothèse, affirmant pour sa part que ses déclarations sont cohérentes et précises, sans les étayer

d’aucun élément concret de nature à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse

(requête, pages 6 à 8).

Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation, qui se limite, in fine, à contester formellement

l’appréciation que la partie défenderesse a faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre

indication susceptible de conférer aux faits allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui

ne soit pas purement hypothétique.

7.7.4 Ainsi encore, la partie requérante tente également de contester le caractère vague et inconsistant

de ses déclarations quant à son mari et son séjour chez ce dernier par la courte durée de son séjour au

domicile conjugal, le fait que la coutume veut qu’une jeune mariée ne sorte pas de sa chambre

conjugale pendant la semaine qui suit la cérémonie de son mariage, le fait qu’elle n’a reçu aucune visite

et le fait qu’elle n’a effectué aucun travail ou tâche ménagère. Elle allègue également que le fait qu’elle

ait donné naissance à un enfant en juillet 2011 (lire juillet 2010) atteste les viols par son époux. Enfin,

elle précise qu’elle a pu donner des informations précises sur son époux (requête, page 6).

Ces explications ne convainquent aucunement le Conseil, lequel constate que les imprécisions et

incohérences relevées par la partie défenderesse portent sur des éléments essentiels du récit de la

partie requérante et sont d’une importance telle qu’elles ne permettent pas d’emporter la conviction que

les faits invoqués correspondent à des événements réellement vécus par la partie requérante.

Par ailleurs, le fait que la requérante ait accouché d’un enfant en juillet 2010 n’atteste pas, en lui-même,

l’existence de violences sexuelles par son époux allégué.

7.7.4 Ainsi en outre, la partie requérante estime qu’elle a déclaré que son oncle est venu la chercher

chez son amie B. en 2009 et qu’au début de l’année 2011 il a encore envoyé des hommes au domicile

de B. pour se renseigner sur l’endroit où la requérante se trouvait et ce, à quatre reprises. Se sentant

harcelée, B. a déposé plainte contre l’oncle de la requérante le 26 mars 2011. Elle estime dès lors que

l’on ne peut soutenir que la requérante se serait montrée imprécise quant aux recherches menées par

son oncle (requête, pages 6 et 7).

Le Conseil n’est nullement convaincu par ces arguments, qui ne peuvent pallier le caractère vague et

imprécis des déclarations de la requérante quant aux recherches menées par son oncle et ce, depuis le

mois d’octobre 2009.



CCE x - Page 10

A cet égard, le Conseil observe en outre, en vertu de son pouvoir de plein contentieux,

l’invraisemblance à ce qu’alors que la requérante déclare que son oncle est venu la rechercher chez

son amie B. cinq ou six jours après le 25 octobre 2009, soit fin octobre 2009, et qu’il les y a toutes deux

menacées, son oncle paternel n’est pas revenu la rechercher au domicile de B. et ce durant près de 6

semaines, la requérante étant en effet restée cachée chez son amie B. de fin octobre 2009 au 16

décembre 2009, date de son départ de Guinée, sans avoir rencontré de problèmes avec ce dernier

(dossier administratif, farde seconde demande d’asile, pièce 4, pages 6, 7 et 11). De plus, le Conseil

observe l’invraisemblance à ce que les quatre personne ne viennent rechercher la requérante chez son

amie B. qu’en 2011 alors que la requérante a quitté la Guinée depuis décembre 2009 (dossier

administratif, farde seconde demande d’asile, pièce 4, pages 6 et 7).

7.7.5 Ainsi enfin, les arguments de la partie requérante relatifs au profil de la requérante, analphabète et

ayant vécu dans un petit village avec sa grand-mère jusqu’en 2007 (requête, page 8), ne suffisent

nullement à justifier les ignorances de la partie requérante quant à sa situation actuelle.

A cet égard, le Conseil rappelle à cet égard qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité qu’il a

quitté son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2

de la Convention de Genève ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Ainsi, la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel

fait ou si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien

d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une

consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des

pièces du dossier, que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. Le

Conseil estime que les déclarations de la partie requérante ne présentent pas une consistance telle

qu’elles suffisent en elles-mêmes à établir la réalité des faits invoqués.

7.8 Le Conseil estime que ces motifs précités suffisent à conclure que les seules déclarations de la

partie requérante ne permettent pas d’établir le mariage forcé dont la requérante aurait fait l’objet et,

partant, l’existence de la crainte de persécution ou du risque d’atteintes graves allégués.

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres motifs de la décision attaquée, relatifs aux raisons, aux

préparatifs, à la dot et au déroulement du mariage allégué, ainsi que les arguments de la requête y

relatifs, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir

l’absence totale de crédibilité du récit de la requérante.

7.9 Quant aux documents produits par la partie requérante, ils ne permettent pas de modifier le sens de

l’acte attaqué.

7.9.1 La carte nationale d’identité de la requérante ne fait en effet qu’attester l’identité et la nationalité de

la requérante, éléments non remis en cause en l’espèce par la partie défenderesse, mais elle ne permet

de tirer aucune conclusion quant aux menaces de persécution ou d’atteintes graves que dit fuir la partie

requérante.

7.9.2 Le certificat médical du 2 juin 2010 atteste l’excision de type I de la requérante, élément non

contesté par la partie défenderesse. Le Conseil rappelle à cet égard que l’excision est sans conteste

une violence physique suffisamment grave pour être considérée comme une persécution (CPRR, 01-

0089 du 22 mars 2002 ; CPRR, 02-0579 du 9 février 2007 ; CCE, A14.401 du 25 juillet 2008 ; CCE,

A16.064 du 18 septembre 2008) ; toutefois, dès lors que cette forme particulière de persécution ne peut

pas être reproduite, la question qui se pose est d’apprécier si, en raison des circonstances particulières

de la cause, cette persécution passée constitue un indice sérieux de la crainte fondée de la requérante

d’être soumise à de nouvelles formes de persécution liée à sa condition de femme, en cas de retour

dans son pays (CPRR, 02-0579 du 9 février 2007 ; CCE, A14.401 du 25 juillet 2008 ; CCE, A16.064 du

18 septembre 2008).

Or, in specie, si le certificat médical produit par la partie requérante atteste son excision de type I, le

Conseil estime qu’il n’y a, ni dans le dossier administratif et dans le dossier de la procédure ni dans les

déclarations de la partie requérante jugées non crédibles, aucun élément susceptible de faire craindre
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que la partie requérante puisse subir une nouvelle mutilation génitale en cas de retour dans son pays,

cette dernière n’ayant par ailleurs nullement invoqué un tel un risque de réexcision au cours de ses

déclarations.

De plus, le Conseil estime que le caractère vague, hypothétique et général de l’argument de la partie

requérante- la requérante ayant uniquement précisé qu’elle avait souffert de son excision mais qu’elle

n’invoquait néanmoins pas cet élément à la base de sa demande d’asile (dossier administratif, farde

deuxième demande, pièce 4, pages 6 et 23)- qui reste en défaut d’étayer de manière vraisemblable et

concrète les souffrances de la requérante, ne permet pas de tenir pour établi le caractère fondé de

ladite crainte de persécution.

7.9.3 La carte du GAMS de la requérante atteste son inscription au GAMS et le fait qu’elle s’oppose au

« principe » de l’excision (dossier administratif, farde deuxième demande, pièce 4, pages 6 et 23 et

farde première demande, pièce 17, page 3) mais ne permet pas d’établir une crainte fondée à cet égard,

au vu de ses déclarations très générales, ni de restaurer le manque de crédibilité du récit de la

requérante quant au mariage forcé allégué.

7.9.4 S’agissant de la lettre émanant de l’amie B. de la partie requérante, le Conseil constate que ce

témoignage ne permet pas de rétablir la crédibilité gravement défaillante du récit de la partie requérante.

En effet, outre le fait que son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, le Conseil étant

dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles il a été rédigé, il ne contient pas

d’élément qui permette d’expliquer les incohérences qui entachent le récit de la partie requérante et

n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’elle invoque.

7.9.5 Quant à la copie de la plainte déposée par B. auprès du Commissariat central de Kaloum, elle ne

permet de tirer aucune conclusion quant aux menaces de persécution ou d’atteintes graves que dit fuir

la partie requérante. En effet, il ne s’agit que d’un dépôt de plainte et rien ne permet de considérer que

les faits qu’il mentionne se sont réellement produits, son contenu semblant se borner à reproduire les

déclarations formulées par B. lors du dépôt de sa plainte et ne paraissant pas résulter d’un constat

opéré par les autorités policières. Ce document ne dispose donc pas d’une force probante permettant

d’établir les faits invoqués par la requérante à l’appui de sa demande d’asile.

7.9.6 Enfin, en ce qui concerne l’article déposé par la partie requérante afin d’illustrer la situation des

mariages forcés et arrangés en Guinée et les recours possibles dans ce pays (supra, point 5.1), le

Conseil rappelle que l’invocation, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un

pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 1980 ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il

a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté, au regard des informations disponibles sur

son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui précèdent, ou qu’il fait

partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard

des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.

7.10 En tout état de cause, la partie défenderesse développe longuement, dans l’acte attaqué, les

motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette

motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa

demande. La décision est donc formellement correctement motivée.

7.11 En outre, la partie requérante ne sollicite pas le bénéfice de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980 qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison

d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en Guinée puisse s’analyser comme une

situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette disposition, ni qu’elle soit visée

par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le

dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.
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8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des développements de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Le recours est irrecevable pour le surplus.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept janvier deux mille quatorze par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. R. ISHEMA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

R. ISHEMA S. GOBERT


